General Teodoro Obiang Nguema Mbasongo

Président de la République

Cabinet du Président de la République

Palacio des Pueblo

Malabo

Guinée équatoriale

Monsieur le Président,
Membre de l’ACAT-France, j’ai pris connaissance avec inquiétude des conditions déplorables de détention de M. Roberto Berardi, homme d’affaires italien de 49 ans, emprisonné à la prison de Bata depuis janvier 2013.

Roberto Berardi a été jugé et condamné en août 2013 à deux ans et quatre mois de prison, au cours d’un procès inique pour « vol de biens » et de « fraude » au sein de la compagnie « Eloba Construccion SA » qu’il a fondé avec votre fils ainé Teodorín Nguema Obiang Mangue en 2011.

Depuis janvier 2013, la santé de Roberto Berardi s’est fortement dégradée du fait des conditions déplorables de détention et des violences dont il aété victime, dont des coups de fouet sur le dos. Le 2 juillet au soir, Roberto Berardi a été admis à l’hôpital central de Bata pour y recevoir des soins d’urgence pour un emphysème pulmonaire et une fièvre typhoïde. Le lendemain, en milieu d’après-midi, la police l’a ramené de force en prison, où il a été placé à l’isolement malgré son état de santé précaire. Ses médicaments lui ont été retirés. Aujourd’hui, il risque de mourir en détention faute de soins adaptés.

En avril 2014, en déplacement à Bruxelles, vous avez indiqué que vous gracieriez Roberto Berardi pour raison « humanitaire ». Cela fait trois mois que Roberto Berardi, sa famille et ses soutiens attendent cette grâce.
Face à la gravité de l’état de santé de Roberto Berardi et, conformément à la loi sur la prévention et la sanction de la torture et aux obligations qui incombent à l’État de Guinée équatoriale en tant qu’État partie à plusieurs conventions internationales interdisant expressément le recours  à la torture, je vous demande de :
· faire libérer au plus vite Roberto Berardi afin qu’il puisse recevoir les soins médicaux nécessaires ;

· garantir, en toutes circonstances, son intégrité physique et psychologique ;

· mettre un terme définitif aux mesures judiciaires punitives dont il fait l’objet ;
· ouvrir rapidement une enquête judiciaire afin d’identifier, traduire en justice et condamner les auteurs et responsables présumés des actes de torture commis sur Roberto Berardi.
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma très haute considération.
Copie : Ambassade de Guinée équatoriale, 29 boulevard Courcelles, 75008 Paris.
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